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1. — Procès-verbal. 
2. — Allocution de M. le président, ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 
3. — Communication de M le président de l'Assemblée nationale, 
4. — Communication de M. le président de l'Assemblée de l'Union M. le président. Mesdames, messieurs, aux remerciements 
française. personnels que je vous adressais récemment, je veux joindre 
5. — Communication de M. le président du Conseil économique, ceux que votre bureau tout entier vous exprime. Le voici défi 


hitivement installé, et il désire que les premiers mots de son 


6. — Dépôt de propositions de loi. président soient de gratitude à votre endroit, et de respec- 


7. — Dépôt de propositions de résolution, tueuse sympathie pour notre doyen. J1 veut assurer celui-ci, 
8, — Poursuites contre un sénateur. en notre nom à tous, que si quelque mélancolie à pui s'attae 
M. Charles Brune. cher à l'exercice de sa chatge éphémere, elle doit être largc- 
Renvoi à une commissicn. ment tempérée par la certitude de notre amitié admirative et 


9. — Nomination des membres des commissions générales el de la déférente. (Vifs epplaudissements Sur un grand nombre de 
us = de comptabilité. bancs.) Nous retiendrons son appel; nos travaux ne cesseront, 


My j'en suis sûr, d'être frappés au coin de la concorde et de 
Règlement de l'ordre du jour. l'estime réciproque. 


On nous à appelés parfuis « l'enfant terrible du rég'me ». 
Compliment ou critique ? Nous pourrions répondre avec séré 
nité: « Ménagez ces bontés dont l'excès m'embarrasse 
] 


] 
1 

A dire vrai, à <es débuts, il + à un an, le Conseil de Ja 
L 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures, épublique detinitif avait quelque peu inquiété certains obser- 
Vvateurs par les ressauts de sa vitalité. Mais, ain que j'ava's 
l'honneur de le dire au chef de l'Etat, lorsqu'au premier jour 
de l'an, votre bureau lui offrit les vœux de notre Assemblée : 


és Ÿ 0 


il faut que Le: s enfants fassent leurs dents, L'adolescence et la 
maturité vVienuent avec l'expérience, 





PROCES-VERBAL Des . | és 
Pour nous, elles vinrent assez vite, Notre précocité, s'ap- 
puyant sur une existence provisoire de deux années, nous Val 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi rapidement l'attention et un peu plus de compréhension de 
10 janvier à ete aftiché et disuibuc, D la part de détracteurs trop zélés, La récente Joi sur les pouvoirs 
I n'y à jas d'observation ? publies vient de contirmer, et de manière définitive, les droits, 
Le procès-verba! est añopté. les prérogatives, la place légitime du Conseil de la République 


K (ft) 
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dans le Parlement de la France. Cette consécration était bien serviraien! ni la qualité du labeur parlementaire, ni le re 
due à une Assemblée qui n’a cessé, depuis sa création, d’ap- du Parlement lui-même, à l’intérieur comme à l'extérieur da 
porte la fpius joval contribution à l'œuvre nationale, Le rele- nos frontières, (Applaudissements.) à 
VE it de ia ra ail constaté par tous, est l'œuvre des pro- Aussi, notre propos tend-il, non pas à heurter qui q à 
du us, des tr leurs de ce pays, et aussi de son Parle- soit, imais à montrer qu'il est temps d'améliorer | 

ment qui à fourni 1 nt er Gouvernement qu'à la collectivité tions du travail des assemblées, de perfectionner « 

( ii le ape. d “qe nécessaires, Le Conseil de la nous sont imposées par des règles constitutionne 
Republique | Sa part dans ce relèvement qui étonne  — s'avèrent imparfaites, voire nuisibles pplaudissements 

Muis ji reste en une œuvre iminense à acc ra tant est temps de ne pas décourager nos Jp ar l'indifi 
dans Ja métropole que dans toute l'Union  françai Nous l'incompréhension ou le maintien de textes qui ri<q 
entend prendre notre part, notre large part, de l'efl rt com- les rendre pratiquement vains. | 
mun. Nous le concevons comme un devoir, nous le réclamons Nous sommes encouragés en cela par les auteur 
COIN un droit, (Applaudissements. de la Constitution de 1916, N'ont-ils pas dit, lors d 

Cependant, no efforts incessants eussent été plus efficaces, aux assemblées constituantes, qu'ils faisaient leur la à 
plus féconds si nous ‘avions été mieux compris et suivis. Nous tion de Gambetta s’écriant, en 1875, à Foccasion du v: 

h avo! ju une prelenlion: poursuivre un {travail sérieux et la Constitution: « Celte constitution lais Ja por! 

i u ] r le bien de la nation. à tous les perfectionnements. Sa revision, si ell: 

_ J'ai eu l'occasion de le dire hors de cette enceinte, mais elle ne s’exercera que dans le sens des vœux de la Fr 
je ve IX. répoler en celle asion Solenneile. La valeur de (Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 
noir beur, elle est faite de la conscience des membres de Les vœux de la France ? Qui oserait dire aujourd'h 
I ri | du caractère élevé et objectif de nos débats, ne coïncident pas avec ceux de notre assemblée ? (An 
d if nstaut souci de perfectionner les textes qui nous sen al. 

. t | 5, à il | lative que nes sue pe bien souvent Au demeurant, la Constitution, elle “re nous ouvre 

4 M | irot (1 Vocttit e\ (tie 1Q ( } \Q pecpr)e Pitt 1] ( , y nra , mnt " 
Li jt 11 la 1! va 4 L re &r éb L'a en a uest #8 Es di fe < Le: . rs es 4 “prop PL pee nt ‘| 

Ù 1 1 , 11 1 1 LE à } [LR EP 'UuCt H ue { 1Sil do À AAC à ) 16 S le] \ 

, us à porté aux minisires responsable s un à Versailles, voulant ainsi la rendre p banni Le et a 
concours qu'ils né, eux-mêmes, appréciable et néces- Dès lors, pourquoi esquiver la difficulté ? 
7 e ne Mc De Lis ous AE: Le courage, COMME lhonnèteté. est de regarder le 

ER er L1 ue ! ENperIence u HOMMES face, et d'en tirer lecon (Applaudissements). Lorsque l'ex 
ch par ceux qui ont les responsabilités quotidiennes les rien \ vidé certains textes de toute substance, la li 
] IS ini}rat XES et ] irfois les pius lourdes, j'entt nds les maires est de tenir compte de lexpé rienc le réalisme “Salt 
et les conseillers géncraux de nos départements, l'une des qualit de l'homme d'Et 

Hommes d'expérience, ai-je dit, On ne sait pas assez qu'au Or. ici, l’ PANNES | MMER . 
sein de notre ass mhlée. outre des conseillers municipaux 1 ESS. ne. dates commande. E le commande de n 
nombreux, siègent 124 conseillers généraux, 107 maires, et a 1 à Kies qui se 5 RE usés à SOI Con t. L'intérêt u une Hi 
D'OR CU ous Done ml eur confect on | es, lois l'exige également, Il serait à 
compte dans son sein de tels hommes, qui ont fait et conti- maladroit et pusillanime de s’y dérober. 
nuent de faire leur preuve dans la gestion des intérêts locaux Que nous apprend, en effet, l'expérience de ces trois anné 
ou de ReeeE Re pe Fr avec la conscience que chacun Trois années d'application laborieuse, scrupuleuse, des t 
connait, sur les affaires dont nous sommes saisis, est-il exces- constitulionnels nous ont appris qu'on n'’enferme pas Ja 
sif, est-il presomptueux de dernander que plus d'attention et en des formules. op dl sg La vie eu 
plus de considération soient réservées aux avis qu'elle émet ? formules rigides et brise la gangue où l’on veut l’ens 

Dira-t-on que le Conseil de la République, assemblée élue Trois années d'expérience quotidienne nous ont convail 
au suffrage indirect, connaît moins bien que telle autre les sans appel, de cette vérité que certaines des règles con: 
besoins du pays ? Qu'elle à moins de contact avec les élé- tionnelles actuelles ne permettent pas de donner au f! 
mer divers qui composent la nation ? Il suffirait de rap- législatif toute l'efficience indispensabie, 

+ lt L rpg EE ds L Pe "ur arriver à des solutions de raison, le légis'ateur 
retrempe, au cours de son mandat, à la source populaire (its 'p, souvent employer de vi ritables expédients, peu «is 
bntr sde 0 PANNE ART A { de léminente mission qui lui est dévolue, (Applaudissei 
Qi ser si nIs 4 ga pré. au sep À el I droile Le la rss à gauche, au centre et à droile.) 

li Soil soul * AUX élections partieiles, Pour CeUX Qui 1 } ANT : ! 1 
ne ient à repris représenter FX. cohan des idee à. de" ds Den de la coutume, dira! on, établissement d une | 
styles, siégeant hors des contingences, il convient de le ra p- norte: ” NRA c'est le rôle même du législateur. 
pelcr avec sérénité, mais fermeté. (Très bien! très bien!) Certes, mais trop souvent aussi pren in lispensü blé 

Toutes ces raisons devraient mériter à nos décisions consi- procés dés obliques tp » lier La gl aves 1 ‘onvénients 
désation et même cdi ne manquer: uit pas d'entraîner l'appii AT mè me aSSOU pi 

Pourquoi n'en est-il pas ainsi ? ere constitutionnels, La qualité du travail légisRtif n'a 

1 à ' - il d gagner. 
Mn uffisante compréhension de nos efforts, de la part de nn te Éndiine là. dis ôme du législateur s’onn 
ns de nos conti mpteurs, Nous nous inspirons de l'esprit: sen ONE de bals ho À os 
ol n us répond trop souvent par la lettre. ‘ V'estin » que ” PR le ts 4 éside t st de le dire 

Préoccupations politiques obsédantes chez certains autres, digg À De ra LS a# , 
alors que nous disons : expérience et Fralson. (Très Lien! très Le. ed : nu are du Conseil de la République ai sn 
Lien! el applaudissements.) 5 pes à pyes id les aire 1 esser. IL est ; mieux qualifié que 

Mais il est aussi un autre motif qu’en toute loyauté il im- nr pes ET un, eus a  : 

4 moul qu'en ioule loyauté l HR les effets déplorables d'un pareil état de choses. I est norma 
porte de marquer: l'impossibilité absolue qi l’Assemblée qu'il alerte et essais, de convaincre ceux qui, seuls, ont | 
uationale de modiltier, même pour les agreer, 1eS avis que nous pouvoir de décision en cette matière 
émettons, en raison des obligations rigides et impératives ; di | ; 

en Pr c ; LE jns, < Que demandons-nous ? 
d'une Constitution aux limites coupantes et dénuée de toute à «G: 
glastcité, (Applaudissements.) Des choses simples et parfaitement réalisables. 

Certains esprits crient au sacrilège dès qu’on ose aborder Nous ne nous placons pas sur Je terrain particulier à ! 
ce sujet, ls ont tôt fait de traiter l'imprudent d'hérés'arque, ou tel parti politique. Nous ne prônons pas un revisiontistin 
ou d'iconcoclaste. politique vague ou partisan, Nous envisageons des réforn 

Pourtant, il faudra bien Île traiter un jour et, renoncant à en er ns pe ns (Applaudissements), portant sur 
Ja politique de l'autruche, aborder de front ce problème. pue sg sas Lol nriclvors, mé IMpOrantS. 
PES à gauche, au centre et à droite.) Lesquels ? Je ne saurais, mesdames, messieurs, les citer 

de serai certainement l'interprète de vos pensées en aftir- tous en un discours d'installation. Si le Conseit de la Rép 
y: t hautement! que nous HN A1VONS hi il désir d empit ter sur des biique veut se cr gpcsadr ! = gr) one, où sa runs pu Le ue 
ju rates qui ne nous sont pas dévolues (Applaudissements), technique de Lise questions, il sera facile de-les préciser 
et que d'autres tiennent trop aisément pour des privilèges moment opportun. pis | 
(Nouveau 1pplaudissements). Nous l'avons souvent dit, mais Mais, d'ores et déjà, l'une de ces réformes requiert no! 
il convient de le répéter, même si notre affirmation doit rencon- vigilance. A la lumière de l'expérience, il apparait : ndisp( 
trer le seeplicisme le plus systématique: nous voi ilons une sable porte d à l’Assemblée nationale la possibilité de m di 
collaboration eordiale et féconde entre les deux assemblées fier, en seconde lecture, les textes qui lui viennent du Cons 
du Parlement (Applandissements); nous avons donné maintes de la République et qu'elle est souvent con'rainte de rejele! 
preuves de cette volonté. Nous sommes assez avertis pour contre son gré, faule de pouvoir Jes amendér (Apolaudiss 

ments à gauche, au cegtre et à droite.) 


savoir que des divergences graves au sein du Parlement ne 
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t de loi ou de la pro] n 
n + / IrTques tu app? balu La 7 
6e par M. Pernot et plusieurs e S£S liegues, traite 
’ nent de cette importante question, { » de M. Del 


y attache également. Notre assemblée aura à se prol 


l * 
elles 


Une autre réforme, non moin nportante, est celle qui 
consisterait à permettre au Gouvernement de déposer des pro- 
de loi sur le bureau du Conseil de la République, On 
] 1l penser que cette prerog live pourrait cire res vi d 
l'Assemblée nationale lorsqu'il s'agit de textes financiers 
s, pour tous les autres, on ne voit pas d'objeclion valable 
à opposer à cette suggestion, (Très bien! très bien! 

Li séances de l’Assemblée nationale, assemblée dis} it 
seule de pouvoirs politiques, sont souvent consacrées — et 
rien n'est plus normal — aux débats politiques et aux inter 

lHations. Par ailleurs, toutes les propositions de loi, qu'elles 

nt des députés ou des sénateurs, sont obligatoirement 


mises, par priorité, au bureau de l’Assembite nationale, 
Il s'ensuit que le calendrier de cette Assemblée est inélneta- 
blement encombré de textes qui attendent parfois de longs 





is avant de venir en discussion. Pourquoi, dès lors, ne 

pas permettre au Conseil de Ja République, dont les ordres 

du jour sont moins chargés, de débattre des projets gouver- 

ntaux ou des proposilions de loi émanant de ses mem- 

| ? Le travail législatif y gagnerait en rapidité, en clarté 
n qualité, (Nombreuses marques d'approbation. 

Cette réforme rendrait aussi moins fréquent l'emploi de ] 
lure d'urgence (Très bien!), qui, une fois décidée à 
mblée nationale, s'impose, comme ch 1 
| de la li D ibliiqu a La procé | ire d'urgence a - 
années, l'ohjet de trop de récriminolions jusblites de 
part pour que j'insiste sur l'urgen de ja modilier, 
s el applaudissements 
n d’autres points, mi: hers lègues it retcn | 
n et la tre. Celui, par exemi} qui t i 
l économique. Ce Conseil a été c1 pou | 
ntation { intérêt ect omiqu I | { \ - 
it et l'Assembl nationale, &$ ] 
ter ces représentant la pro | et d« ra? 
es Ouel n vVénient - 

f, de préservation d'un prestig ( 
lité d nsultation au Conseil de Ja 1 S 
t reconnu à notre assemblée, concurremment avec l'A 
blée nationale, le droit de débattre, en première Jeclure 
] ts gouvernementaux ou des proposit s de loi d 
mbres, il faudrait en même temps, et te ] 
conférer celui de consulter le Conséil économiq 

Vous le voyez, mes chers collègues, pour 1 
ous proposons et que je n'ai fait u’effl PAR 

ommes animés d’un unique souci: l'amélioration du travail 


icg lalif et son efficacité. 

Mais si, quittant le domaine technique où je me suis volon- 
fairement cantonné, je levais les yeux vers d’auires horizons 
je pourrais, sans risquér d'être sérieusement contredit, aff 
mer qu'il conviendrait aussi de modifier les textes qui traitent 
de la durée de la session parlementaire, et de l'investiture du 
président du conseil- des ministres. (Applaudissements. 

Sur le premier point, la fixation d'une session ordinaire « 
six mois, d'une session extraordinaire d'automne, et le réta- 
blissement du décret de clôture me parait s'imposer. (Applau- 
dissements.) 

Sur le deuxième point, une simplification s'avère urgente, 
La dernière crise ministérielle est suffisamment éloquente à 
cet égard. Qu’on songe que, par le jeu des textes constitution- 
nels sur l’investiture, la France a eu, en même temps, trois 
présidents du conseil investis à Ja majorité absolue, mais pas 
de ministère constitué (Marques d'approbation); l'un d’entre 
eux, le démissionnaire, continuant à assumer toutes les res- 
ponsabilités gouvernementales, malgré les deux investitures 
postérieures à sa démission. 

Situation rigoureusement illogique, mais, hélas! constilu- 
tionnelle. 

La logique, à hauts cris, réclame ses droits, (Très bien! très 
bien!) 

Mais il ne dépend pas de nous de réaliser, nous-mêmes, ces 
réiurmes que nous jugeous indispensables. 
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« Secrétaires: MM. Jean-Louis André, Jean Bénard, 1] 
5 — Forget, Georges Levard; 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT « Questeurs: MM. Paul Caujolle, Roger Monnin; 
s , « Membres: MM. Cvrille Grimpret, Paul Vimeux. 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE al stat -aprape rai née ragte 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
; #7 + iute considération. 
M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée l à u 
nationale la lettre suivant : « Pour le président du Conseil économiq 
Pari le 40 Janvier 1950. « Le vice-président, 
Monsieur le président, « Signé: E. PoiLay. » 


« L'Assemblée nationale a procédé, dans sa séance du mardi 


40 janvier 1950, à l'élection de son bureau définitif qui se 
trouve constitué de Ja manière suivante: 

« M. Edouard Herriot, président ; 

« MM. André Le Troquer, Gaston August, Mmes Poinso- 
Chapu Mathilde Péri, MM. Roclore et Robert Prigent, vice- 
présidents ; 


Mme Isabel'e Claeys, MM, Dasson- 


MM. Bayrou, Chambeiron, 


ville, Yacine Diallo, Mile José Dupuis, MM. Gervolino, Guissou, 
Le Coulaïler, Lisette, M min, 1 ilade, Tourné cet Viatte, secré- 
laires ; 
« MM. Iussel, Louis Martel et Charles Schauffler, questcurs. 
« En conséquence, j'ai l'honneur de vous informer que 


est définitivement constituée. 


le président, l'assurance de 


l'Assemblée nationale 
« Agréez, monsieur 
considération 


ma haute 


« Le président, 
« Signé: HERRIOT. 5 


Acte est donné de cette communi ation, qui sera déposée aux 


archives. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 


l'Union française la lettre suivante: 


de 


« Versailles, le 42 janvier 19590, 


Monsieur le président, 

« J'ai i'honneur de vous faire connaître que, dans ses séances 
des 11 et 12 janvier 1950, l’Assemblée de l’Union française a 
procédé à l'élection de son bureau, qui se trouve ainsi composé : 

« Président: M. Jacques Fourcade; 

« Vices leots: M. André Laurent-Eynac, 
cesse Yukanthor, Mme Marie-Hélène Lefaucheux, 
d'Arboussier, M. Babakar Diop; 

« Secrétaires: Mile Monique Lafon, M. Roger Lévy, M. Daniel 
Kemajou, M. Rasafy Randretsa, M. Issoufou Saïdou Djermakoye, 
M. Jules Daber, M. Souvannavong Ourot, M. Emmanuel Dadet; 

« Questeurs : M. Emile Vivier, M. Emile-Derlin Zinsou, 
M. Marcel Egretaud. 

« L'Assemblée de l’Union française est donc constituée pour 
sa session de 1950. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, les assurances 


Mme la prin- 
M. Gabricl 


nreosil 


de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée de l'Union française, 
« Signé: JACQUES FOURCADE. » 
Acte est donné de cette communication, qui sera déposée 
aux archives, 
ES 
4 COMMUNICATION DE M. LE VICE-PRESIDENT 


DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil 
économique la lettre survante : 
« Paris, le 11 janvier 1950. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’au cours de sa 
Séance du 10 janvier 1950 le Conseil! économique a procédé 
au renouvellement de son bureau pour l’année 1950. 

« Le bureau élu pour cette année est ainsi constitué : 

« Président, M. Léon Jouhaux; 

« Vice-présidents: MM. Georges Gaussel, Pierre Martin, Paul 
Pisson, Edwin Poilay; 





Acte donné de 


aux archives. 


es! 


cette communication, qui sera dé] 


— 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


loi 


le président. J'ai reçu de Mme Devaud une proposi! 
de autorisant la conclusion immédiate d'accords c« 
de salaires, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° &, et distri- 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, el 
sera transmise au bureau de J'Assemblée nationale. 


J'ai recu de Mme Devaud une proposition de Joi tendant 
à modifier l'article 5 la loi n° 46-438 du 27 octobre 1441 
relative à la compoeilion et au fonctionnement du Conseil 
économique. 


de 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12, et 
tribuée. Conformément à l'article 44 de la Constitution, « 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


—— 7 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de Mme Marcelle Devaud nne pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer dans le plus bref délai un projet de loi autorisant 
la conclusion immédiate d’accords collectifs de salaires entre 
organisations professionnelles intéressées. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Denvers, Chochoy, Canivez, Vanrullen, 
Auberger et des membres du groupe socialiste et apparentés 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à soumettre d'urgence au Parlement un projet de loi 
en vue de ne pas rendre les collectivités locales concédantes 
responsables des déficits des entreprises gazières concession- 
naires consécutifs à la non-application des clauses contrac- 
tuelles. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la colu- 
mission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie). (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Diethelm, Mme Eboué, MM. Beauvais, 
Châtenay, Lionel-Pélerin, Muscatelli et Cozzano une proposi- 
tion de résolution tendant à fixer le mode d'élection, par le 
Conseil de Ja République, des conseillers de l'Union française 
représentant ja métropole en contrepartie des conseillers dési- 
gnés par l'Etat du Viet Nam, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pélilions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Heline, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, 
MM. Charles Brune, Cornu et Saint-Cyr une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
re de Joi organisant sur de nouvelles bases la politique 
‘accession à la petite propriété. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
iuission de la reconslructionu €t des dommages de guerres 
(Assentiment.) 
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POUREUITES CONTRE UN  SENATEUR 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Satineau, sénateur de 
Guadeloupe, la lettre suivante: 


i 


« Pointe-à-Pilre, le 5 janvier 1950. 
« Monsieur le président, 


« Comme suite à ma précédente lettre, j'ai i'honneur de 
vous adresser ci-joint le dossier du procès que m'a intenté 
le sieur Hégésippe Ibéné à la suite d'un manifeste que j'ai 

rit contre lui. 

« L'affaire doit revenir devant la cour d'appel de la Guade- 
loupe le 17 janvier courant et je voudrais que lAssemblé 
fasse surseoir à toutes poursuiles en attendant mon retour à 
Paris pour fournir à la commission les explications néces- 
salres. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Signé: MAURICE SATINEAU. » 


La demande de notre collègue s'appuie sur l’article 22 de Ta 
Consütution, qui dispose, in fine: « La détention ou la pour- 
suite d’un membre du Parlement est suspendue si la Chambre 
lont il fait partie le requiert ». 

En ce qui concerne la procédure d’examen de la demande 
de M. Satineau, je rappelle que le Conseil de la République, 
uisi, dans sa séance du 8 février 1949, d'une affaire analogue, 
wait décidé, en raison de l'urgence, de l'exarminer séance 
tenante, sans qu'elle soit renvoyée à l'examen d'une com- 
inission. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


M. Charles Brune, Je la demande, monsieur le président. 
* M. le président. La parole est à M. Brune. 


M. Charles Brune. Je demande au Conseil de la République 
‘autorisation de Jui donner quelques très brefs renseignements 
sur cette affaire. - 

Dans un tract daté du 22 novembre 1947, alors qu'il n'était 
pas encore sénateur, M. Maurice Satineau, à la suite d’un proces 
gagné par lui contre M. Ibéné, a appliqué à ce dernier certaines 
épithètes qui ont été considérées par M. Ibéné comme diffa- 
matoires. M. Ibéné engagea alors des poursuites contre 
M. Satineau qui fut condamné à une peine d'amende avee sursis 
et au versement de dommages-inlérêts par le tribunal civil de 
Pointe-à-Pitre, le 10 décémbre 1947. 

La cour d'appel de la Guadeloupe confirma cette condamnation 
par un arrêt du 16 mars 198. 


[14 


Cet arrêt fut cassé par la cour de cassation le 2% mars 1919 
et l'affaire fut renvoyée devant la cour d’appel pour être appelée 
le 4 octobre 1949. 

Entre temps, M. Satineau avait été élu sénateur de la Guade- 
loupe, le 14 novembre 148. En raison de sa nouvelle qualité 
de parlementaire, M. Satineau fit demander par son avocat et 
obtint le renvoi de l'affaire à l'audience du 17 janvier 1950 — 
c'est-à-dire aujourd'hui même — afin de lui permettre de saisir 
le Conseil d’une demande de suspension de poursuites. 

Cette demande, formulée le 5 janvier 1950, est parvenue à 
la présidence du Conseil de la République le 12 janvier. 
M. Satineau a été informé que sa demande ne pourrait être 
communiquée au Conseil qu'aujourd'hui, date de la plus pro- 
chaine séance et date même de son procès, et qu'il appartenait 
à son avocat de demander une nouvelle remise de son affaire. 

Voici dans quelles conditions se présente l'affaire de 
M. Satineau contre M. Ibéné. 

Comme vous l’a dit M. je président, deux solutions s'offrent 
au Consei:: ou décider immédiatement la suspension des pour- 
suites, ce qui a été déjà fait dans un cas analogue; ou renvoyer 
l'examen du dossier de cette affaire devant la commission 
prévue par notre règlement. 

Dans l'ignorance où nous sommes du fond exact de cette 
affaire, je propose au Conseil de la République de bien vouloir 
décider son renvoi devant la commission prévue par le règle- 
ment, qui présentera un rapport, ce qui nous permettra de 
décider en toute connaissance de cause. (Marques d'approbation 
et applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Giacomini. Si la cour d'appel statue aujou:d'hui, dans 
quelle situation nous trouverons-nous ? 
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M, le président. !! serait éton t que la cour d'appel statuit 
ujourd'hui, si M. Satineau lui a fait savoir qQ a \ le 

Conseil d'ut demant su pour est 

peu probable qu'il ni it 
M. Charles Brune pr el I vant 

[REC Haiti { ju st UI = 

ment, c'est-à-dire par les bureaux. comme en matière de levée 

d'ininumie parlementaire 
La commission s’infort à et dépose | 
Je consulte le Conseil de la Républiqu ur cet proposition. 
(La pr'oposii0) Csl adopté 1 l'unanimal .) 
ff 


NOMINATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS GENERALES 
ET DE LA COMMISSION DE COMPTABILITE 


M. le président. L'ordre du ir appelle la noi fi in des 
membres des Commissions geunet iles et de la comm 11 8 
complabihté, 

Conformément à l'article 16 du règlement, 1 no les can- 
didats ont été insérés au Journal officiel du 13 janvier 1960, 


Le ul rétariat gthtral n'a l'i 
En consequence, le déclare ces ‘andidat ires validces, et je 
proclame membres: 


{° De la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales: 

MM. Bardon-Damarzid. Beauvais, Martial Brou _ Nestor 
Calonne, Cassagne, Charles-Cros, Chatenav, Clapare Clavier, 
Clerc, Henri Cordier, Paul-Æmile Des OS France hi, Gadoin, 
Julien Gautier, Hoeffel, Georges Laffargu | rosse, Marcel 


Lemaite, Loison, Longchambon, Méric, Hubert P lot, P: ul 


Francois Patenôtre, Pinvidi le Raincourt, Rochereau, Siaut, 
Soldani ; 

29 De la commission des affaires Cltrangeres: 

MM. Berlioz. Büatarana, Bolifraud, Brizard, Mme Gilherte 
Pieire-Brossolette, MM Cu nne, CI tte, ( nna, René 
Cotv, Debré, Gasser, Galuing, Jacoues-Destrée, La 14 Lelant, 
Léonetti, Charles Morel, Marius Moutet, Abdelmadiid Ou Rabah, 
Georges Pernot, géntral Petit, Ernest Pezet, P Marcel Flai- 


sant, Reveillaud, Southon, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, 
LU 


MM. Henry Torrès, Westphal, Michel Yver 


3° De la commission de l'agriculture: 

MM. Louis André, de Bardonnèche, Bataille, Brettes, Charles 
Brune, Capelle, Champeix, Couinaud, Delorme, Doussot, Priant, 
Duiin, Jean Durand, Durieux, de 1 ce, Ferrant, B une Four- 
nier, Gravier, Hoeffel, Le Leannec, Marcel Lemaire, Naveau, ce 
Pontbriant, Primet, Restat, François Ruin, Saiah Menoucr, 
Saint-Cyr, Tucci, Voyant; 


4° De la commission de Ja défense nationale: 


MM. Alrie, Robert Aubé, Henm Barré, Boivin-Chaimpeaux, 
Borgeaud, Boulange., Bou ch. Cho hoy, Cle: Colonna véenéral 
Corniglion-Molinier, Franceschi, Gaspard, Jean de Gouvon, Kalb, 
ernard Lafay, Lionel-Pélerin, Michel Madelin, Henri Maupoil, 
général Petit, Piales, Pie, Rogier, Rotinat, Emile Roux, Rupied, 
François Schleiler, Séné, Voyant, Westphal 


5° De la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, 
des sports, de la jeunesse et des loisirs: 


MM. Berlioz, Bertaud, Bordeneuve, Bourgeois, Canivez, Fré- 
dérie Cavrou, Chapalain, Mme Delabie, M. Delalande, Mlle Mi- 
reille Dumont, MM. Ebm, Héline, Louis Lafforgue, Lamousse, 
Lassagne, Lefant, Georges Maire, Manent, de Maupeou, Georges 
Maurice, Monichon, Charles Morel, Jules Olivier, Abdelmadjid Ov 
pre Patient, Poisson, Pujol, Southon, Totolchibe, Mme Jane 
aile ; 


6° De la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique : 


MM Raymond Bonnefous, Bordeneuve, Pierre Boudet, Mmes 
Giülberte Pierre-Brossoletle, Marie-Hélène Cardot, MM. Couinaud, 
Delthil, René-Emile Dubois, Mme Yvonne Dumont, MM. Gasser, 
sernard Lafay, Le Passer, Li 1, Le Digabel, Robert Le Guvon, 
Malecot, Hippolvte Masson, Mathieu, Marcel Molle, Arouna 
N'Joya, Alfred Paget, Plait, Randria, Réveillaud, Paul Robert, 
Ernile Roux, Sid-Cara Chérif, Varlot, Pierre Vitler, Vourc'h; 
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7° De la commission des finances: 

MM. Alric, Auberger, Avinin, Jean Berthoin, Pierre Boudet, 
Chapalain, Courrière, Jacques Debü-Bridel, Demusois, André 
Diéthelrn, Roger Duchet, Fléchet, Jean-Marie Grenier, Louis 
IgnacioPinto, Albert Lamarque, Landry, Emilien Lieutaud, 
Jitaise, Jean Maroger, Marrane, Jacques Masteau, Minvielle, 
de Montalemtbert, Pauly, Pellenc, Peschaud, Alex Roubert, 
Saller, Sclafer, Maurice Walker. 


a) De la commission de la France d'outre-mer: 


MM. Bechir Sow, Claireaux, Coupigny, Cozzano, Mme Crémieux, 
MM. Léon David, Iené Depreux, Mamadou Dia, Ousmane Socé 
lnop, Amadou Doucouré, Dronne, Durand-Réville, Mme Eboué, 
MM. Grassare, Gustave, Mahamane Haïdara, Louis Ignacio-Pinto, 
Henr Lafleur. Lagarrosse, Lassalle-Sere, Mamadou M'Podie, 
Plait, Razae, Romani, Mare Rucart, Serrure, Nouhoum, Sigué, 
Vauthier, Verdeille, Mme Jane Vialle ; 


9° De la commission de l’intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérit à 


MM. Assaillit, Bonnefous, Borgeaud, Bozzi, Chaintron, Cham- 
pos Cornu, Mme Devaud, MM. Dumas, Fouques-Duparc, de 
raissinette, Franck-Chante, Léo Hamon de Lachomette, de La 
Gontrie Le Basser, Lionel-Pelerin, Lodéon, Menu, Muscatelli, 
Rogier, Rupied, Sarrien, Schwartz, Sisbane Chérif, Soldani, 
Svinphor, Jules Vale, Verdeille, Zussy ; 


10° De la commisssion de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale : 

MM. Bardon-Damarzid, Beauvais, Bialarana, Boivin-Champeaux, 
Carcassonne, Gaston Charlet, Robert Chevalier, Delalande, Del- 
thul, Estève, de Félice, Jean Geoffroy, Giacomoni, Gilbert Jules, 
Mine Grault, MM. Hauriou, Jozeau-Marigné, Kalb, de La Gontrie, 
Georges Maire, Marcilhacy, Marcel Molle, Péridier, Georges 
Pernot, Rabouin, Reynouard, Souquière, Edgard Tailhades, 
lainzali Abdennour, Vauthier; 


11° De la commission de la marine et des pêches: 


MM. Abel-Durand, Louis Brunet, Claireaux, Denvers, Mlle 
Mireille Dumont, Mme Eboué, MM, Estève, Ferracci, Giacomoni, 
Jean de Gouyon, Lucien de Gracia, Yves Jaouen, Jézequel, 
halenzaga, Albert Lamarque, Lasalarié, Le Digabel, Léger, 
Léonetti Mostefai ElHadi, Paumelle, Razac. Rochereau, Romani, 
Satineau, Sisbane Chérif, Symphor, Gabriel Tellier, Tucci, 
Vourc'b,; 


12° De la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme: . 


MM. Aubert, Henri Barré, Bertaud, Boisrond, Bouquerel, Fré- 
dérie Cayvrou, Chambriard, Denvers, René-Emile Dubois, Dupic, 
Dutoit, Fleury, Fouques-Duparc, Giauque, Lucien de Gracia, 
Jacques Grimaldi, Hébert, Kalenzaga, Lodcon, Hippolyte Mas- 
son, Georges Maurice, de Menditte, Méric, Pic, Pinton, Jules 
Pouget, Joseph Renaud, Paul Robert, Saiah Menouar, Jules 


Valle : 


13° De la commission des pensions (pensions eiviles et mili- 
laires et victimes de la guerre et de l'oppression): 


MM. Auberger, de Bardonnèche, Béchir Sow, Benchiha Abdel- 
kader, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Chalamon, Robert Che- 
valier, Dassaud, Mamadou Dia, Amadou Doucouré, Dutoit, 
Bénigne Fournier; Gadoin, Gatuing, Giauque, Héline, Houcke, 
Jézéquel, Manent, Pierre Marty, Laillet de Montullé, Charles 
Okala, de Pontbriand, Radius, Mme Marie Roche, MM, Rotinat, 
Francois Schleiter, Ternynek, Michel Yver, Zafimahova ; 


14° De la commission de la presse, de la radio et du cinéma: 


MM. Baratgin, Jean Bène, Biaka-Boda, Brizard, Chalamon, Gas- 
ton Charlet, Chazette, général Corniglion-Moliniæ, Cornu, Jac- 
ques Debüû-Bridel, Roger Duchet, Dulin, François Dumas, 
Mme Yvonne Dumont, MM. Jean Durand, Ehm, Gaspard, Grégory, 
Houck, Jacques-Destrées, de Lachomette, Lamousse, Lasalarié, 
Laurent-Thouverey, Emilien Lieutaud, Marcilhacy, de Maupeou, 
Hubert Pajot, Ernest Pezet, Souquière ; 


15° De la commission de la production industrielle : 


MM. Armengaud, Robert Aubé, Aubert, Charles Barret, 
Bataille, Georges Bernard, Bousch, Nestor Calonne, Cassagne, 
Chambriard, Delfortrie, René Depreux, Ferrant, Julien Gautier, 
Grassard, Grégory, Grimal, Gustave, Laurent-Thouverey, Léger, 
Longehambon, Marchant, Henri Martel, Novat, Piales, Siaut, 
Jamzali (Abdennour), Tharradin, Vanrullen, de Villoutreys; 





16° De la commission du 1avitaillement et des boissons: 

MM. Charles Barret, Benchiha (Abdelkader), Jean Bène, Georges 
ernard, Biaka-Boda, Boisrond, Bouquerel, Breton, Brett 
Martial Brousse, Claparède, Henri Cordier, Coupigny, Co7z 
Darmanthé, Léon David, Roger Fournier, Marcel Grimal, H 
Maupoil, Laillet de Montullé, Naveau, Novat, Jules 0 
Péridier, Pinvidic, Primet, Joseph Renaud, Reynouard, Sarrien, 
Satineau ; 


17° De la commission de lasreconstruction et des domi 
de guerre : 

MM. Louis André, Bourgeois, Canivez, Capelle, Choc! 
Mme Delabie, MM. Driant, Dupic, Ferracci, Fleury, Jean Geof. 
froy, Gilbert Jules, Hébert, Yves Jaouen, Jozeau-Marigné, Le 
Léannee, Claude Lemaitre, Liotard, Michel Madelin, Mal 
Marchant, Marrane, Paumelle, Jules Pouget, Séné, Edgard Ta 
des, Gabriel Tellier, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. Var- 
lot, Maurice Walker; 


18° De la comruission du suffrage universel, du contr 
constitutionnel, du réglement et des pctitions: 

MM. Assaillit, Avinin, Bara!lgin, Bozzi, Charles Brune, Chain- 
tron, Charles-Cros, Clavier, René Coty, Courrière, Mme Crémieux, 
MM. Debré, Paul-Emile Descomps, Dronne, Franck-Chante, Lo 
Gros, Léo Hamon, Hauriou, Robert Le Guyon, Jean Maroger, « 
Menditte, Monichon, de Montalembert, Muscatelli, Pascaud, 
abouin, Schwartz, Teisseire, Henry Torrès, Zafimahova; 


19° De la commission du travail et de la sécurité sociale : 

MM. Abel-Durand, Boulangé, Breton, Louis Brunet, Parmanthé, 
Dassaud, Mme Devaud, MM. Djamah (Ali), Jean Doussot, Roger 
Fournier, Mme Girauit, MM. Gondijout, Leccia, Claude Lemailre, 
Loison, Henri Martei, Mathieu, Menu, François Patenôtre, Pujol, 
de Raincourt, Restat, Francois Ruin, Saint-Cyr, Sid-Cara (Ché- 
rif)}, Ternvock, Tharradin, Vanrullen, Pierre Vitter, Zussy; 


20° De la commission de la comptabilité: 


MM. Bolifraud, Brizard, Clavier, Courrière, Estève, 
Jean-Marie Grenier, Minvielle, Francois Ruin. 


Gadoin, 


…0#ÿ — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui Se TÉUNITA 
jeudi prochain, à quatorze heures trente, eXaminera l'ordre du 
jour de nos prochaines séances, 

Le Conseil de la République pourrait done fixer sa prochaine 
séance publique au jeudi 19 janvier 1950, seize heures, avec 
l'ordre du jour suivant: 


A quinze heures et demie: 


Réunion dans les bureaux pour Ja nomination d’une com- 
mission- de six membres chargée d'examiner la demande en 
suspension de poursuites formulée par M. Satineau, sénateur. 


A seize heures, séance publique : 


Vote de la proposition de résolution de M. Aubert et des 
membres du groupe socialiste, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer une cité internationale de l'astronomie à Saint 
Michel-l’Observatoire (Basses-Alpes), n°s 565 et 917, année 1949, 
M. Pujol, rapporteur); 


Fixation de l’ordre du jour. 


I n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures cinq minues.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


+0 +— 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 17 JANVIER 1950 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 84 — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
a Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouternement, 
épi 


« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
tenir aucune tmnputalion personnel à l'égard de tiers 
nément désignés; sous réserte de ce qui est dit à l’article S7 
elles ne peuvent ctre posées que par un seul sénateur. 


a orûTe 


[ALL 
nor 
ci-dessous 
« Les queslions orales sont inscrites sur un rôle spécial, au fur 
et à mesure de leur dépôt. 


«a Art. $S5. — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une séance pour les questions Grales mosées par application de 
l'article 81. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, 
et dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du 


jour de chaque mardi 
« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance, 


« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
eur inscription au rûle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au mimistre. 

rñ L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
Lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; doit limiter 
strictement ses explications au cadre fixé par le terte de sa question; 
ces explications ne peurent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 
suite du rôle. 

Si le ministre intéressé est absent, dla question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaime séance au cours de laquelle 


à la 





doivent être appelées des questions orales ». 
105. — 17 janvier 1950, — M. Jean Bertaud demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles sont les raisons qui jusüfient la 


différence de traitement existant parmi le personnel de police, entre 
les gradés de la police municipale et leurs collègues de la police 
judiciaire: désirerait également savoir comment il se fait que le 
statut Spécial qui devait être accordé à la préfecture de police 
depuis un an déjà n'ait pas encore été établi et mis en vigueur, les 
avantages que ce statut devait comporter étant atlendus impatierm- 
ment par les agents en contre-partie des obligations spéciales qui 
leur sont imyposfes; enfin, il désirerait connaitre les raisons qui 
ont fait que M. ie ministre n'a pas cru devoir. en dépit de demandes 
d'andiences répétées, accepter de recevoir une délégation de l'asso- 
cation amicale des gradés de la police municipale, qui représente, 
au sein de la préfeciure de police, la majorité des gradés de ce 
service et qui semble avoir aroit autant que tout autre groupement 
à exprimer ses doléances ei ses revendications. 


—@-@ + 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 17 JANVIER 1919 





Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrile 1u 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du Compte 
rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, les réponses 
des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
gi de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 

101$. 








« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais PTEUUS CI-UESSUS est « ortie € question 4 iuteur 
le demande. Elli pre 4 rüie ut qui uruit l K ate de 
cette demande de conversion. » 

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
Présidence du conseil. 

Nos 587 Jules Gasse 601 J L | 7115 Geoffroy de 

Montalembert; 1090 Roger Menu; 1246 Ga Charlie 
Agriculture. 

Nos 119 Bénigne Fournier; 11&6 Gaston Chazet 1197 René 

Radius 1206 Francis Da 1: 4207 Henri Maupoil; 1247 Emhe 


1238 Ji quelit e Patenûôtre, 


Düurieux ; 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


Nos 020 Raymond Dronne ; Dassaud; 1249 Fernand 


Auberger. 
Education nationale. 


982 CI Fernand 


w- arles Navealu : 


1250 Emile 1 
LU Hit JuUriet 


Nos 514 Pierre de La Gontrie; 1224 


Auberger; 1226 Albert Lamarqu 


Enseignement technique. 


No 1227 Paul Symphor, 


Finances et affaires économiques, 


Nos 991 Jacques-Destrée: 520 Bernard Lafay; 767 Charles-Cros; 
80 André bulin; 1158 René Depreux. 

Nos 756 Marcel Léger: 208 Max Mathieu: 27% Henri Rochereau; 
288 Jean-Yves Chapalain:; 990 Pierre Vitter; 429 Pierre de La Gontrne; 
sit Léon dJozeau-Marigné: 453 Luc Durand-Réville; 490 Charles-Cros; 
397 Jean Saint-Cyr; 599 Michel Debré; 59% Pierre Boudet, 613 René 
Depreux: 616 René Depreux: 619 Pierre de Félice; 652 Arthur Mar 
chant; 62 Maurice Pic; 69% Maurice Pie; 69% Paul Robert; 721 Jacques 
Gadoin: 554 Pierre Couinaud:; 797 Paul Baratgin:; 79S Mamadou Dia; 
Sit René Coly# Si Henri Rochereau; S43 Jacques Gadoin:; SS9 Pierre 
Boudet: S90 Pierre Boudet: S98S Alex Roubert:; 899 Gabriet Tellier; 
003 Claudius Delorm 33 Albert Denvers; 955 Jean Saint-Cyr; 
983 René Cassagne: 989 Robert Chevalier; 1001 Arthur Marchant; 
1016 Maurice Walker: 1082 Paul Baratyi 1083 Luc Durand-Réville ; 
110% Jean Biatarana: 41106 tené Cotv: 1109 Andr Lassagne ; 
1112 Alfred Westphal: 1129 Jean Bène; 1130 René Coty:; 1132 Jules 
Pouget; 11%5 Henri Varlot: 1152 René Coty:; 11453 Michel de Pont. 
briand; 1154 Etienne Restat: 1174 Antoine Avinin: 1175 Jean Biata. 
rana; 1176 Gaston Chazette; 1177 Joseph Lecacheux:; 1178 Marcel] 
Moïle:; 1179 hilippe de Raincourt: 4180 Fernand Verdeiile ; 
1181 Alfred Westphal: 1199 Pierre Couinaud: 1200 Auguste Pinton; 
121 Alfred Westphal: 41209 Abel-Durand; 14210 Jacques Gadoin: 
1211 Marcel Léger; 14212 Arthur Marchant: 1213 Antoine Vourc'h; 
230 Georges Lamousse:; 1231 Marcel Léger; 12%2 Jane Vialle: 
1232 Yves Jaouen; 1253 Marcel Molle. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Nos 
Rucart, 


992 Luc Durand-Reville: 1114 André Diethelm; 1251 Marc 


FINANCES 


Neo {155 Michel « : t'onthbriand. 


France d'outre-mer, 


Nos 1117 Raphaël Saller; 1118 Raphaël Saller: 1137 Mamadou Dia: 
4158 Luc Durand-Reville; 1183 Luc Durand-Reville: 4214 Luc Durand- 
Reväle; 1233 Luc Durand-Reville; 1234 Gaston Lagarrosse; 1255 Luc 
Durand-Reville; 1257 Daniel Serrure. 


Intérieur, 
No 1089 Claudius Delorme. 


Justice. 
Nes 1203 Jacques Delalande; 1258 Etienne Rabouin. 
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= RES RER = 
eco i r i 
sus ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Nos 1100 Jean Bertaud; 1161 Pierre Marcilhacy; 42°5 Albert Denvers 
1233 L Jozeau-Marigi 1244 Joseph-Marie Leccia: 1259 Jean Rer- 1350, — 17 janvier 1950. — M. Georges Marrane demande À M. le 
taud; 1260 Carnille Héline; 1261 Camille Hélin 262 Camille Hélint secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
1263 Antoine Vourc'}l sports quel a clé, du 17 janvier au 31 décembre 1949: a) 
des crédits utilisés pour les stages sporüfs et de plein air ors 
ï : ’ itur " 4 \g rte ‘role 1j ale 
Santé publique et population. tant à l'institut national des sporis, à l'école nationale de 
P 9 P°P d'alpinisme (y compris le collège des Rraz), dans les centres 
Nos 1142 Jac s Delalande; 120% Jacques Delalande, naux d'éducation physique et sportive que dans les centres tn 
tiques; b} le nombre de journées de stage effectivement r 3 
: is par toutes les fédérations sportive s unisports et mullisports et 
Travail et sécurité sociale. vement de plein air; c) la somine totale des subventions de 
Nos 4146 Jacques Delalande; 4149 Marcel Léger; 119% Yves Estève. tionnement effectivement distribuées à chacun des organism: 
ï ; 7) Lt: cités; d) la part de l'Etat dans Ja participation aux stages 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ne 1264 Paul Giauque 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonction publique, 








1346. — 17 janvier 19% M. Edgar Tailhades expose à M, le 
secrétaire d'Etat à ta fonction par et à -. réforme adm: nis- 
trative l'incerlilude dans Ja qu Ile IV les int in!s univer- 
sitaires el les économmes des Ivcéi À C MÈRES. ainsi que Vi nquié de 
et le découragement qui s'emp arent de ces fonclionn: | 
l'attente de l’élablissement des échelles corresponcant 

his oût 19:19 par le conseil supérieur de Ja foncli 10; 
et demande: fo si son déparlement considèr ces fonc res 
comme appartenant au personnel enseignant, 20 si son département 
al n de reconsidérer les termes du protocole d'accord de 
janvi 1919; 39 à quelle date seront définitivement arrêtées les 
éc] fflérentes à ct fonctio 1ires le Ï jet élaho par son 
dép \ étant à l'étude @epuis le 17 août 1919, en relation avec 
le n dre des f { et des affair nomiques et le mi (u 
de l'éd n na 14 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

1347. 17 janvier 1950 M. Charles Naveau exnose à M, Île 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que Île 
décret du 12 septembre 1947, mod'!fié par les décrets des 7 octobre 
1947, 16 juin 195 et 4 juin 41949, a institué une médaile dite 
« Médaille de la France Lbérwe », et que l’article fer du décret du 
& jun 1949 spécilie amrn « que la Médaille de la France 
ilérée, apf e à commémorer Ja libération de la France, peut 
êire altribu£e aux sortissants français ou alliés qui démontre- 
ront avoi par des acte ndivduel apporté e contribution 
fl ve à cette Libération », signale que les d'reclions inlerdépar- 
ltementales et offices départementaux des ancier uombattants et 
Vu 1h «| oue] ne disposent pas d'instrachons et d'imprimés 
pour l'élahlissement @ces demandes d'attribution ; el demande quelles 
sont les conditions et formaltés à remplir pour oblenir l’attribulion 
de la Médail.e de la France libérée qui devrait perr nettre d'hon orer 
de nombreux França's avant rendu à Ja patrie, du nt l'occupation 
et à 1: 1 ral d'impartants service d'autant “sh 5 méritoires 
qu'ils t restés jusque là ignorés et non récompensés 

DEFENSE NATIONALE 
Forces armées. 

1348. — 17 janvier 1950, — M. Emile Roux demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces re TS si un $ officier de carrière 
non {itula du brevet supéreur luel) de spécialité du matériel 
d'arlillerie, mais qui détenait dans ‘armée le grade et le titre 
«a d'adjudant maitre ouvrier d'Etat, chef d'équipe de réparation du 
matériel », peut prétendre au reclassement à l'échelle 4, comme 
semble l'indiqu | beau B de l'échelle précitée, à l'annexe à 
la « aire no 612, sur ;a pP 'ducton des pièces justifiant ces 

EDUCATION NATIONALE 
1349. — 17 janvier 1950, — M, Yves daouen demande à M. Île 


ministre de l'éducation nationale: 1° quel est le montant du budget 
de l'enseignement technique pour 1949 et si possible 1930; 2° quelle 


est la partie de ce budget affecté: ay aux écoles techniques pro- 
prement dites (à Fe sion des écoles nationales professionnelles) : 
b) aux centres apprentissage; 5° quel est le produit escompté 
pour les années he sées de la taxe d'apprentissage; 40 quelle est 


la partie de cette taxe qui a été effectivement versée aux caisses 


de l’'Elat (en effet, les assn jettis à la taxe peuvent être exonérés 
de cette contribution s'ils justifient avoir coopéré par des subven- 
tions au développement de l’enseignement technique, mais beau- 


coup d'employeurs ignorent cette disposition et vers sent leurs taxes 

à ieurs percepleurs\; 3° quel est pour le Finistère le montant de 
l'imposilon au titre de la taxe d'apprentissage et celui de la con- 
Wibulion versée aux caisses publiques. 








chacune des fédérations unisports et multisports et mouvemer e 
plein air. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





1351. — 17 janvier 1990. — M, Jean Bertaud demande à M, lo 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le 1 
tant des impôts concernant la taxe personnelle et l'impôt | 
sur le revenu que payeraient quatre individus ayant un :! 1 
protessionnel de, par exemple, 800.000 francs. 10 Salarié, . 
lai 20 salarié avec deux enfants; 3° commerçant céliba 
40 C4 nmerçant avec deux enfants. 

1352. — 17 jarwvier 1950. — M, Antoine Courrière expose À M. le 


ministre des finances et des affaires économiques que deux « 
sont mariés sous lc régime de la communaulé légale et q 
femme meurt après avoir institué comme lévataires universels « 


personnes non parentes; que la comimunauté comprend un f 
de commerce, une voiture automobile et des meubles meul 

que la succession de la femme comprend ouire la moitié à 
communaute des immeubles à elle propres: que, dans les 4 
légaux et en application des articles 1553 et 1157 du code civi 
héritiers de la femme r poncen! du chef de cette dernière 
communauté légale avant existé entre la défunte et son n 
que, de ce fait, le mobilier étant de Sr demeur 
propriété du mari et n'a jamais appartenu juridiquement aux 
tiers de la femme: ce! demande si, Kz is ce re les héritier 

femme sont fondés à refuser de voir appliquer, sur les biens 
Cessoraux us recueill nt, le forfait de 5 p. 100 applicable à 

luation des meubles meublants puisqu'ils fournissent la preuv 
la botaciaties du chef de 11 femimme à la communauté, au’ 
peut pas exister juridiquement et en fait de biens mal 


dans la succession. 





le ministre 


4353. — 17 janvier 1930. — M. Pierre Pujol expose à M. 
l’art 


des finances et des affaires économiques qui'enu vertu de 


du code du timbre les préposés de la régie sont autorisés à r 
les ‘artes, registres, effets ou pièces que Iconques n Ccontrave 
à la loi du timbre qui leur sont présentés pour les joindre 


qu'ils en rapportent, à moins que les contreve) 
ne consentent à signer lesdils procès-verbaux ou a acquitter si 
champ l'amende encourue et le droit de timbre, que l’article 
du même code édicte contre le tireur d’un chèque sans provisi 


procès-verbaux 


une amende égale à 6 p. 100 du mor ntant du chèque + ‘em 
si, en verlu des dispositions combinées des articles précités du 4 
du timbre, un receveur de l'enregisti ‘ment est en droit lors 


la présentation à la formalité d’un protet de chèque sans pravision, 
de retenir le chèque incriminé annexé à l’exoloit d'huissier come 
l'arlicie 21 du code du timbre précité paraît l'y autoriser. 





1354, — 17 janvier 1950, — M, Marc Rucart demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i un mine! 
dix-neuf ans, aulorisé par ses mec à participer aux travaix 
d'une mission scientifique qui, durant enwiron deux années, 4 
explorer des régions encore inconnues de l’Amazone, peut € 
considéré <omme «enfant à charge », étant spécifié qu'il 18 
reçoit aucune rémunération et que ses parents ont dû dépenser, 
pour les frais d'équipement et de voyage, une somme très.supt- 


rieure à celle qu'aurait nécessité l'entretien de cet enfant dur 
ce laps de temps. 





1355. — 17 janvier 1950. — M. René Schwartz expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que dt: 
poux, mariés sous le régime de la communauté réduite aux 


acquêts, ont attribué au survivant d'eux, à titre de convention malri- 
moniale, la moitié de ladite communauté en usufruit; 2° que Je 
mari prédécédé a laissé peur seul héritier un enfant commun 
sous réserve de l’usufruit de la totalilé des biens composant sa 
succession au profit de son conjoint survivant, âgé de 55 ans, «1 
la suite d'une donation entre époux, dûment enregistrée, dont Ja 
réduction n'a pas été demandée par l'enfant; 3° que l'usufruit 
légal du quart de la succession au profit du conjoint se conf 


| 
avec l’usufruit résultant de la donation entre époux: 4° que l'achif 
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de la € mmunauté d’acquêts s'élève à 200.000 francs, dont la 
revenant au défunt est soumise à l’usufruit convent 
du « nt à trois dixièmes, sait 20.00 0 fr S qui sont ex 
5e que la succession du mari } c rend, ‘ 
| ! É riété de la moitié de la comnn ité: 70.000 francs, di 
d propres au défunt déclarés pour 230.000 francs, au t 
} ‘fra incs, et demande, compte tenu de ces données: « si 
ruil résultant de la donation peut être exercé par le conjoint 
: vant sur les 300.000 francs et si l'administration de l’enregis- 
tement est fondée — au point de vue fis al —— 4 calculer l’usufruit 
p tous Jes biens composant Ja succession, d'un total de 
0 francs, c'est-à-dire sur la n 1e-propriété de la moi je da 
munauté d'acquêts après déduceti l'usufruit conventionnel 
bien propres an défunt; b) si l’usufruit légal du quart — 
en l'absence d'un usufruit par donation entre époux — est cul 


Ü \ même façon. 


a — 


INTERIEUR 


356. — 17 


3! janvier 1950. — 


] M. Jean Bertaud demande à s. le 
ministre de l’intérieur à queiles 


formalités sont soumis les arrête 


de M. le préfet de police pour entrer en à plicalion; s$ mosls 
notamment qu'un arrêté por! int le n° 49-2520 réglementant l'instal- 
lation de boutiques et élalages sous les portes” d'en trée ou dans 
Jes couloirs d'immeubles, n’a pas encore été appliqué, bien qu'il 
soil daté du 4er SCP tembre 1919 et ait été 


publié a 1 Bulletin 


1 pal officiel du 21 de ce même mois; lente si \ doit 
( lure de sa non-application constatée, qu'il doit être valide 
une décision ministérielle ou que les mesures de protection et de 


sécurilé qu'il prévoit ne sont ni opportunes, ni justifiées. 


— — —————— 


4357. — 17 janvier 14950. — M. Marc Rucart demande à M. Île 





ministre de l'intérieur, si une commune avant, antéil rement aux 
décrets des 19 septembre et 2 avril 1948, octroyé un statut particulier 
à son personnel est en droit de se ivre de ce statut pour 
refuser à un de ses fonctionnaires les avantages découlant des 
décrets susdits; et si, de même, cette commun e est en droit de 
refuser à un de ses fonctionnaires ayant élevé plus de trois enfants 
jusqu'à l’âge de seize ans, son maintien en activité de service 
jusqu'à l’âge de soixante-trois ans (ou soixante-cinq ans s'il est 
entré dans l'administration après {rente ans), ledit f nnaire 


ésentant les conditions d'activité requises. 


= 


ee 


JUSTICE 


1358. — 17 janvier 1950, — M, Jacques Delalande demande à M, te 
ministre de la justice s’il est possible au propriétaire d’un jardin 


familial ou ouvrier, dans le cas où il ne peut se mettre d’ ord 
avec son locataire sur le montant du lover dant La prot tion 
instituée par la loi du 2 août 1949 de s'adresser au tribunal compé- 
tent à l'effet d’en fixer le prix, ainsi que cela est prévu par Ja 
législation sur les loyers pour les jardins attenant à toute habitatior 


a —— me 


1359, — 17 janvier 1950. — M. gacques de ee demande à 
M. le ministre de la justice sl un ménage de foncli I qui, 
avant pris leur retraite en octobre 19%, ont donné congé par huis- 
sier au localaire qui habitait leur maison, ne peuvent fa I 
sidérer l'appel en référé qui les avait déboulés et qui maintient 


dans les lieux ledit locataire; alors que ces fonclionnaires peuvent 
faire aujourd'hui la preuve qu'à leur insu, fait qu'ils ignoraient 
lors de l'appel en référé, ce locataire a été introduit chez eux en 
novembre 1942, pendant qu'ils étaient en zone libre, par un coup 


de force de la standorkomimandantur, 





M. Ernest Fezet demande à M, 1e 
pension alimentaire versée par un 
divorcé (divorcé à ses torts, la femme quoique im pe tente ayant 
la garde des enfants) ensuite d'un jugement de divorce, peut 
Mmijorée comme une rente viagère; si oui, par quelle procédure 


1360, — 17 janvier 1950. — 
ministre de la justice si une 








RECONSTRAICTION ET URBAHISME 


1361, — 17 janvier 1990 — M. Jacques Detalande demande à M. le 
ministre de a reconstruction et de l'urbanisme, dans le cas où, on 


vertu de l'ordonnance du 11 octobre 1945, il a été procédé à la réqui- 
sition d'un logement du fait que celui-ci est vacant, s'il est possible 
à l’administra'ion préfectorale de renouveler la réquisilion alors 
que le propriélaire de l'immeuble peut justifier par un acte ayant 


date certaine qu'il a loué cet immeuble avant f'expiralion de la 


réquisition. 
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1362. M. Yves Jaouen : ni M. le 
de la reconstruction et de l'urbanisme cas dé \ 
] 1 { 
{ { 

£ 

4363. — 17 \ Î — M, André Litaice 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
\ où ! \ 


1364. 


ministre de la 


[al t 
4 

o ! 
#0 S'IL ( 
ie F 
TE Ut 


1365. 


du travai 
d 


1103. 
culture 


le | 


1170. 


SANTE PUBLIQUE ET POPU 


— 17 janvier 19% 


sante 


publique 


ILATION 


M. Max Mathieu demande à 
population: 19 à 


et de fa 


n 14 et { s 
est en | 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
17 j 1950. — M. André Plait demande à M. 
au et de la sécurité sociale 3 l 
il { } 
{ : { 
’ ( 4 


REPONSES 


+ & + 


DES 


ESTIONS 


} 


MINISTRES 


Jks 


AGRICULTURE 
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i 
{titi 


nl | 1 No 


— M, Maurice Waïker 


\ M. 


FENSE NATIONALE 


M Joseph Lecache Uux EX] 
nationale le c2> d'un gendar 


ne ! 


à M te ministre de ja pepe 


vil de service 


rs peut 


istre 
M. lea 
üTru« 


le ministre 


“is, 


te ministre de l'agri- 


‘ lo 
frai IL 
PT C{Us 


ant 

ITA 
trés 

[l Inps 
iteg 
tre 
1e 
‘le ses 
et 


nié 
mi 16 


sat ilor 


hit ait L 1 


ordre 


de sinistrés civils perlant 


it en service 
i utables au servi 
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d'invalidité 


à pension 
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FINANCES ET AFFAIRES ECCONCMIQUES | , 
| { Ï 1 [x li n L | F 4 
; i 
991 M. R r Duchet M. le ministre des finances | 
“ 1 
et des affaires econom vues 1 | I ve 4 { 1 ] 
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(| | i 
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099. M. André Lassagne expose à M. le ministre des finances RECONSTRUCTION ET URBANISME 
et des affaires économiques que | le 61 Ge Ja loi du 20 st 
te de est» LES IS PRE OEAEUER \ m4 AU AURARURES ». QU AR 1185. — M, Jean Biatarana demande à M. le ministre : a 
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net AE de NUITS dus Vent F1 20 DONUrS 695.600 à au cours de l'année et sans changement d'affectation 
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. ] ] 1 nem ! té. pot 949 » nla ; jemnilés mobilières rst 
a | v a 14 000 PAS Pere | r r. 49597 seulement 1 été, pour 1949, le montant des ind mnile nobilières ve 
! ; Ù 1 ri « “pa bare perd sinistrés. (Question du 29 novembre 1919.) 
1 été exa Il 1 aout 19 1 { 1EIS 2.019 avale] 
d lieu à délivrance du tire « Jx ju 1e, pour l'enseigne- Réponse. — La totalité des crédits affectés à la réparat | 
ment du second degré, les opérat s de revision ont été complè- domimages mobiliers en 1949 a été utilisée, dans Ja mesur Ë 
tement arrêtées ( tendant l'accord sur les concordances entre sommes n'ont pas été soumises au blocage prévu par 1 
1 nnes et nouvel 1tC301 ; qu'à ce rythme-là, les opé de la loi du 8 avril 1949, Ces crédits n'ont donné lieu à 
J ie percquat dureront dix ans, tandis que beaucoup de changement d'affectation en cours d'année. Le montant d 
! | I et ceux qui rest t x t mi iblement nités mobilières versées aux sinistrés en 1949 s'est élevt 
] \ 15.000 fra r'é t qu'un pour- liards de francs 
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4 £ : 2 Lai LI ] ui à C À : a LA 11 ‘ 2 14 Wa 2 2 ua 
} i lu 18 i 1 1949 a décidé que c« néréquai n élait nt 1 L n patio ne. + = for } 
| d l'a r “hs Livres quement par les socictés coopératives sous la forme des 10 
{ \ U «5 1 1 are A IVCIS i r ar nvo : n°? ne à rt 
æ HF Fe ve ne dote AR 4 — Las mes attribution. Dans le premier «as, l'organisme n’a pas à ÿ 
] { c I 1 = I ee el de jans la détermination des honoraires d’architecte. L’em 
ia ( put 1 S \ ä uon qui 1] ul Se! n pas n:1 i Le : c? roc - A 
] «9 r solutionner nfin, la péréq ation d : = est, d’ailleurs, libre, ou non, de s'adresser à un homme de 
ns HE 08 À serrage < / nu à , } Il lui appartient, s’il ie fait, de s'entendre avec ce dernier 
pre la loi 20 septembre 191$, (Qu n du 22 novembrt is ds : ent au sd 'enrtiiie 
TE * & montant des honoraires, Dans le second cas, les sociétés c 
tives, réalisant des programmes d'ensemble de logements 
li {jo Ainsi qu'il 1 rt d déclarations faites à l'Assem duels, sont invitées à appliquer le barème fixé par l'art 
] le le ?9 1 bre dernier, le ministère des finances 7 août 1947, modifié par l'arrêté du 4 octobre 1949, fixant les 1K« 
donne ite dar les déla les plus courts aux projets de décrets raires des architectes experts et techniciens appelés à donner 
d m dont il est saisi par les différents départements minis- concours aux siniSires par faits de guerre (Journal officie 
tériels qui ont été invités, à plusieurs reprises, à hâter l'élaboration 20 août 1947). Toutefois, ledit texte n'est pas d’une applic 


formelle et les organismes d'habitations à bon marché conser 
la possibilité de fixer contractuellemment les honoraires de leurs 
architectes. Par ailleurs, le fait, pour un sinistré, d’avoir ob! 


el la transmission de ces projets; 20 Ainsi que i’Assemblée natio- 
nal en à été également informée Je 29 novembre dernier, des 
di lions vienner tre prises qui, comportar e réforme er 1 
complète de la procédure a hministretive de iou Le à pr vs un prêt destiné à compléter les q mmages de guerre au litre de 
sion et de payement des pensions de retraite, sont de nature à législation sur les habitations à bon marché (ordonnance du 2 
Ê à érer grandement les opérations de péréquation en cours et, VemDre 1915) ne modifie, en men, p calcul des honoraires d'a 
par suile, à permettre à l’ensemble des retraités de l'Etat d’être tecte qui doivent être déterminés suivant les modalités précis 
rapidement mis en possession de leurs nouveaux titres. par l'arrêté du 7 août 1947 susvisé, Ces honoraires sont, d'ailleurs, 
pris en compte par le ministère de la reconstruction et de l’urba- 
mn nisme au titre des dommages de guerre, Enfin, aucune dispos \ 
législative n'empêche un conseiller général nouvellement élu de 
continuer à assumer un mandat d'administrateur d'office d'habi- 
1229. — M. Albert Lamarque expose à M. le ministre des finances tation à bon marché. 
ot des affaires économiques qu'un fonctionnaire en retraite — ayant 
repris du service dans une administration de l'Etat — a été 
l'objet de la part du.Trésor, d'une retenue assez élevée sur les 
arrcrages de sa pension, bien qu'il fût en congé de maladie, et 1187. — M. Camilie Heline demande à M, le ministre de la recons- 
demande si ces prélèvements sont réguliers; et remarque que truction et de l'urbanisme: 1° le nombre de coopératives d'hab ta- 
@ rcglementation relative au cumul ne semble s'appliquer qu'aux tions à bon marché agréées qui ont cessé de fonctionner ou qui 
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mir 
demandé aucun crédit au titre de l'accession à la propriét times de ces udices une avance à valoir sur l'i nité sus 
14 romulgation de la loi du 3 septembre 1917; 2 si des e leur être attribuée, les disposition e ordre d 3 
: sont envisagces à l'égard des « Ur d'l {al s à S ant f l inst Cu é Le 
arché en sommeil depuis le 2 septembre 1939; si elles seront cette itégorie bénéficient d'un règlemnt 
— s ou contraintes de présenté Un programine de fravaux; 


montant des crédits distribués en 1947, 1958 et 1919 par Ja 
nissior! d'at 
b} aux 


tiribut: it inme- 


n des Preis: fl aux socictés de cri 
cout A ves d'habitalions à bon marché: c) aux 








és anonymes d'habila ti ons à bon m + 4o le montant des 
s faites en 19% el par la caisse des di ts et const- 
1Ss AUX offices d ‘hab! sd 4 mar« * a) d n ' 
hat \ d ces 0 es 1e ad t lJie € 
â S tt I à l'éd tion: a) d'immw le 
. im! D) « S ] ins 1 neri 
li due;l Question ou 29 { In0r« 
1 
160 — Le: SUC IR 5 LA Cia VOS i 1 i [l L uit { 
; les socicics privees, l'Elat n'a pa 1 H HE 0 la réa 
de (ravaux uc CUIISEEUCLION Hi rie 4 I l'emni 
Lits qu il à à rdés à ces a! nes ire de f >: 
COOpOralives [ui on ÿ €Il C0 HLi1C 1 be ie r 
la loi du 5 seplerni 19417 ne péeuve don } 
il CesSst «it fan l I Les crédits à les 
ns d'a ess n à la jh propl Lt 1 IX ON S dé 
I 1 le ] IUX S €00 1{ d i 
s'élèvent, pour | es 1917, 1918 et 1919 
{ t 691.1 U fl ri Li { t Î { { t 
{ s à bon marché et aux ÿ ai ( e di 
n d'immeu s d és à Ja location npie se n ‘ 


b : 1 peut évaluer prôls accordés a fiice \ 
I et communaux à 30 p. 100 du montant ! À 
{ n 1 60 p. 100 environ les immeubles coile Ü 
( nismes 


1129. — M. Michel Yver :igsnale à M, Île ministre de la recons- 









ruction et de À Pipes les difficullés que rencontrent certaines 
fl nunes pour le payement des indemnilés afférentes à la remise 
en élat des marais ‘délériorés par faits de guerre, des services 
| x du M. R. U. entendant leur appliquer le réglement en litres 
l e basant sur l'article 7 (8 4} de la loi : 19-582 du 6 avril 
{ t demande ss cette intl élation n'ést pas : e et S 
s services sont fondé à t isidérer cé rlicle « 
] l’article 9 de la loi du 41 décembre 1978 excluant en son 
( ier paragraphe les collectivités locales du mé en titres 
(Question du 1 norte mbre 1949.) 
Réponse. — La remise en état des marais détériorés par fails « 

g e, el ap enant à des communes, entre dans le champ d' 
cation de 1 le 9 bis de la loi du 21 décembre 1918, mod 

par celle du ril 1619. En effet, l’arlicle 9 de Ja loi pr ce 
limite l'exonéral partielle du vement en titres, en faveur des 





{ Livités publiques, aux seules resonsttulions visées aux a! 
ni 5, 7 et 8 de cet article. Par ailleurs, l'article 9 bis du même 
texte prévoit expressément que toutes les indemnités de recol 
Utution des éléments d'exploitation agricole doivent tre payées 
intécralement par remise de titres, ce qui exclut toute distinction 


t 


basée, soit sur la date et les onditions d'exéculion des travaux 


de reconstitution, soit sur fa qualité du propriétaire, L'interprétation 
donnée sur ce point par les services locaux du ministère de la 
I istruction et de l'urbanisme est donc strictement conforme à 
Hi loi, I convient, d'ailleurs, de remarquer que des dispositions 
plus favorables en ce aui concerne les reconstilulions de cell 
nature pourront être appliquées, en 1950, si le Parlemer lopte Je 
projet de loi que ie Gouvernement vient de déposer sur le bureau 


de l'Assemblée nationale. 


1216. — M. Fernand Verdeille demande à M. le ministre de la 


reconstruction et de, l'urbanisme: 1° quelles mesures il compte 
pi endre pour indemgiser les propriétaires de fusils <onfisqués par 


. 1 
les autorités d’occüupalion; 20 sil serait possible de fournir aux 
propriélaires de ces fusils, victimes de cel {t: confiscation, soit des 
armes récupérées en Allemagne. soit des armes fabriquées par les 

sines nationales d'armement, soit une indemnité correspondant à 
la valeur de cette arm’; 3° s'il serait possible, en attendant la 
réparation définitive, de leur consentir une avance sur l'indemnité 
qui doit leur être allouée, (Question du 6 décembre 1M9, 


Réponse, — 10 La perte d'armes de chasse ouvre droit à indemnité, 
conformément aux dispositions de la loi du 2S octobre 1916 sur les 
dommages de gucrre. Cependant, l’ordre de priorité établi par le 
préfet, sur avis de la commission départementale, en conformité de 


irlicle 4 de ce texte, écarte act elle nt le règiement des dom 
mages de celte catégorie, à moins qu'il ne s'ag'sse d'armes utilisées 
des fins professionnelles {armes des gardes-chasse, par exemple); 


À 
20 les services du ministère de la re’onstruciion et de l'urbanisme 
ne Sont pas compétents en ce qui concerne le remplacement des 
armes confisquées. C'est à l’administration d°s domaines qu'il con- 
vient d'adresser cette requête, L'indemnilé allouée au titre de ce 
dommag», conformément aux dispositions de la législation en 
vigueur, dans le cadre de l’ordre de RUrie, pourra être calculée 
prix d'une arme de même nal | 


l'après le ur 
‘araclère somplueux; 3° il n'est pas possi ible dè consentir aux vic- 


ne presentant aucun 








M. Albert Lamarque \ M 
t on et de l'urba: visme | 
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du régime nplén \ le ] { 
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fessionneile ; itef Ja card de I du 
médt is à fem pal | doit faire ji niment { il 1 ex 
ri ill 1j l ] l o is 1 s( ] béni 
( res « reg In} t au 1 ns trent an d'ail il l 
et ayant à ice d inte à ont droit à une ension 
d'a int )rsqu'ils 4 ent let fonction Le droit à pension 
proportio [ rt au bén laire qui vant attein ûce do 
ja pensi norn ( il pri ire à ladite pension, ma ormpte 
1m q is d’aftif Entin, le bénéficiaire comptant au 
moins qu ‘ j'affiliation qui, t volontairement, soit pour 
{ou l ( se, quitte l'entreprise en dehors d cond ns Jui 
ouvrant droit à pe on à neté où de réforme, a droit à une 
pen ) dont ]la il e est dillérée jn l'Au premier jour du 
t Î \ lui où il atteint uge de la pen n d'anctien- 

t [AA il 


1218. 
da Los 


M. Fernand Auberger 12 ] M. 
et de la securité sociale 1e Ï de 


Lu; cire 19419 Jtlauve d 1 arrulé inler 


le ministre du travail 
la aire TR. 24/19 


rihisiériel du 
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a novembre 1949 portant attribution d’une prime unique et excep- 
tionnelle, il est indiqué dans le texte officiel: « Les apprentis, dont 
ja rémunération n'a pas le caractère d’un salaire, sont exclus du 
hénélice de la prime unique et exceplionnelle »; et demande si un 
jeune homme Agé de plus de dix-huit ans, auquel il ne reste que 








quelques mois pour terminer son apprenilssa payé à raison de 
53 france de l'heure (salaire net d’arlobre francs), peut pré- 
tendre au bénéfice de la prime de, 3.000 francs; ei les parents de cet 
apprenti sont fondés à réclamer la prime à l'employeur. (Question 


décembre 1919.) 


Réponse. — Le jeune apprenti ûgé de plus de dix-huit 
s’agit n'est pas en Ï prétendre à l’attributi 
unique et exceptionnelle prévue par l'arrêté du 3 novembre 1949. 
En effet, il a été précisé, dans la circulaire TR. 2149 du 

| >, 6e alinéa), relative à l'application de l'arrêté 


45 novembre 
susvisé du 3 re 1919: « Les apprentis, dont la rémunération 


ans dont il 


ion de la prime 





n'a pas le caractère d’un Salaire, sont exclus du bénéfice de la 
prime unique et exceptionnelle ». Ainsi, tous les apprentis, quel 
que soit leur âge, parce qu'ils n’ont pas la qualité juridique de 


« salariés » et que, par conséquent, leur rémunération n'a pas le 
caractère d'un salaire, ne sont pas compris parmi les bénéficiaires 
de la prime unique et exceptionnelle, 








————— mn, 


1239. — M. Albert Lamarque demande à M. le ministre du travai 


et de la sécurité sociale: 1° si deux conjoints, tous deux : 
d'une administration de l'Etat, doivent obligatoirement co 
sécusité sociale ou si le chef de famille doit seul payer ses 
tions puisque, comme tous les autres assujettis, sa fernme 
légalement des prestations de la sécurité sociale; 20 si, le 
famille étant encore en fonction et ses cotisations étant 
sur ses émoluments, sa femme retraitée doit aussi payer 5e: 
tions ; 30 si oui, dans les deux cas, la femme est lésée vis 
autres citoyens dont la femme n’a exercé aucune fonction 
emploi. (Question du 8 décembre 1949.) 


Réponse. — Les décrets des 31 décembre 1916 et 20 octo! 
ne prévoient de dispense d'affiliation au régime de sécurité 
des fonctionnaires qu'en ce qui concerne les retraités qui « 


une activité professionnelle. Ces derniers sont, en effet, assuje! 


régime de sécurité sociale dont relève cette activité, Un fonct 
retraité doit donc cotiser personnellement aux assurances ss 


même si son conjoint est également assujetti à ce régime à ur 


quelconque. Il est précisé à l'honorable parlementaire que l’ar! 
de l'ordonnance du 19 octobre 195 modifiée ne prévoit la 


charge des conjoints que lorsque ceux-ci ne éont pas susce 


d'être assurés à titre personnel, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 





